Le Schéma de COhérence Territoriale (SCOT) de la Région d'Arras est l'un des douze SCOT de France sélectionnés comme exemplaires par rapport aux enjeux du Grenelle de l'environnement par le Ministère de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de la Mer
OBSERVATIONS DE LA FEDERATION NORD NATURE ENVIRONNEMENT

ET DE L’ASSOCIATION NORD NATURE ARRAS 
 SUR LE PROJET DE SCOT DE LA REGION D’ ARRAS

Basé sur un dossier bien documenté, le SCOT prévu comporte des projets bénéfiques pour l’environnement et la population, mais aussi des projets néfastes. 
LE PROJET DE CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE
Un projet néfaste
Depuis 1968, la population du territoire du SCOT s’est accrue de 20% et il est envisagé d’attirer encore 7500 habitants supplémentaires sur ce territoire afin de porter la population de la Communauté Urbaine d’Arras à 100 000 habitants et celle de l’ensemble du territoire du SCOT à 113 000 habitants. Ce projet sous-tend l’ensemble du SCOT.
Même si cet accroissement de population y est moins fort que celui qui a caractérisé la période passée, cette nouvelle augmentation s’ajouterait aux précédentes. De façon générale, à comportement et gestion identiques, une population plus nombreuse a besoin de plus d’espace et consomme plus de ressources (or l’espace et la plupart des ressources sont limités), elle génère aussi plus de déchets et de pollutions.

Sur le plan régional, le Nord Pas de Calais se caractérise par une forte densité démographique qui est une des principales causes de ses nombreux problèmes environnementaux : 325 habitants au km2, soit trois fois la moyenne nationale ! (1) Il n’y a vraiment pas lieu de l’accroître . Le nombre d’habitants ne fait pas le bonheur. Ce n’est pas de croissance dont la population a besoin, mais prioritairement de conditions qui préservent sa vie et sa santé. 
Au plan local, les ressources en eau potable d’Arras posent problème. Comme il est reconnu dans le dossier du SCOT, le captage de Méaulens qui représente environ 80% de la ressource du territoire n’est pas protégeable en cas d’événement accidentel.  Depuis un certain nombre d’années  la Communauté Urbaine d’Arras recherche des solutions de substitution, mais jusqu’à ce jour aucune solution satisfaisante n’a été trouvée. N’est-il pas imprudent d’inciter à l’accroissement de la population tant que ce problème n’est pas résolu avec certitude ?  Le Document d’Orientation et d’Objectifs (D.O.O.) figurant dans le dossier du SCOT préconise d’ailleurs (2) « d’assurer que le développement urbain des communes soit compatible avec la capacité de la ressource ». Un excellent principe à appliquer en premier à la commune d’Arras. L’objectif de réduction de la consommation d’eau est certes à promouvoir, mais elle ne suffirait pas à faire face aux besoins, surtout à des besoins accrus par une augmentation du nombre des consommateurs dont le comportement n’est pas totalement maîtrisable par les collectivités.
UNE CONSOMMATION D’ ESPACE SUPPLEMENTAIRE
Un projet néfaste
La nouvelle consommation d’espace, notamment de terres agricoles, programmée pour les divers projets du SCOT est encore considérable : il est prévu de prélever encore 530 hectares dont 310 ha pour le résidentiel, conséquence essentiellement de la croissance démographique recherchée,  et les « grands équipements structurants » et 220 pour le développement dit « économique » ( 192 ha pour les parcs d’activités et une trentaine pour les parcs commerciaux). C’est excessif.
Ce prélèvement est sans doute inférieur à celui de la période 1998-2009, mais il s’y ajoute ! Ce n’est pas « réduire la consommation d’espace » qu’il convient de faire, c’est la stopper. 
Mesures d’atténuation accompagnant l’urbanisation en vue d’un moindre mal

Pour les raisons citées ci-dessus, nous ne sommes pas favorables à l’extension de l’urbanisation. Si toutefois elle est décidée, nous approuvons les mesures prévues qui en atténuent les incidences dans les nouvelles zones d’urbanisation :
- les lieux d’implantation des nouvelles urbanisations prévus dans le prolongement de l’agglomération, des bourgs et des villages, dans une recherche de compacité et non de développement linéaire le long des axes existants tel qu’il s’est pratiqué précédemment ; l’implantation des nouvelles urbanisations en recul par rapport aux berges des cours d’eau permanents. L’optimisation du bâti existant et le renouvellement urbain, la construction dans les dents creuses, la reconversion de friches, la rénovation des logements, la remise sur le marché de logements laissés vacants depuis longtemps et des formes d’urbanisation nouvelles plus compactes, ces modes d’aménagement prévus sont de bonnes mesures économes en espace. 

Toutefois, la meilleure façon d’économiser l’espace serait de ne pas chercher à augmenter le nombre des habitants. 

- en cas de pression de l’urbanisation, la mise en place de Zones Agricoles Protégées lorsque les terres agricoles sont utilisées pour l’agriculture biologique ou pour des circuits courts

NATURE, TRAME VERTE ET BLEUE

Des avancées positives

Conformément aux orientations que Nord Nature Environnement préconise depuis de nombreuses années, nous approuvons les projets suivants :
- la préservation des milieux naturels et des connexions écologiques nécessaires au maintien et à la restauration de la biodiversité, ainsi que des espaces agricoles contributeurs de la trame
- la protection de l’intégrité spatiale et physique des espaces naturels majeurs, milieux humides (vallée de la Scarpe, du Gy et du Crinchon, marais de Fampoux et de Feuchy…) et des bois même de petite superficie compte tenu de leur rareté dans notre région : forêt de Vimy, bois de Maroeuil et de Wailly, côteaux boisés du Mont St. Eloi et de Farbus.

- la maîtrise des pressions anthropiques concernant les cours d’eau  et leurs abords, la restauration de la Scarpe, du Gy et du Crinchon, la renaturation des berges des cours d’eau en vue d’y favoriser la biodiversité  
- la préservation ou la renaturation des ripisylves
- le reboisement de friches urbaines ne convenant pas au renouvellement urbain

- la reconnaissance du rôle des lisières de boisements 
- le maintien des espaces tampons à dominante naturelle entre les zones urbaines et les zones humides

- le maintien du caractère hydromorphe (humide) des zones humides « en encadrant, voire interdisant les affouillements et exhaussements des sols, et en veillant à la compatibilité des essences de plantations avec les caractéristiques des milieux humides » ; la conservation d’une végétation adaptée aux caractéristiques des abords des cours d’eau
- l’amélioration et la restauration des continuités écologiques du territoire , l’objectif de la Communauté Urbaine d’Arras de replanter un maillage de haies en concertation avec les agriculteurs
- dans les « villages bosquets » la préservation des traces de maillage bocager et de petits boisements qui  peuvent constituer des espaces relais pour les déplacements de la faune et des habitats pour la petite faune

- le projet de « corridor vert » dans le site d’Actiparc afin de contribuer à une nouvelle continuité naturelle vers la forêt de Vimy

- l’utilisation de la trame végétale existante comme écran pour les nouvelles constructions utilitaires agricoles

- des plantations d’espèces locales dans les parcs d’activités

Ces objectifs témoignent d’un état d’esprit plus conscient des enjeux environnementaux que celui qui a longtemps prévalu dans l’Arrageois, par exemple lors de la fragmentation du Bois de Vimy pour le doublement de la RN 17.

…mais aussi des pratiques agressives pour la nature

« Développer l’accès à la nature en valorisant les espaces naturels par des activités touristiques, culturelles ou de loisirs compatibles avec la sensibilité des milieux » (3) est  ambigu et risque d’être source de dérives. La nature, y compris la nature « ordinaire »,   n’a pas besoin d’être « valorisée » par des activités humaines. Quand la biodiversité en a été préservée, elle se suffit à elle-même.

 La nature n’est pas un simple décor, c’est un milieu de vie où la faune sauvage a besoin d’un minimum de paix. 

Il est possible d’ouvrir les espaces boisés du territoire du SCOT au public pour des activités telles que des promenades pédestres ou cyclistes suscitant peu de dérangement pour la faune et ne provoquant pas de dégradations. Par contre,  la surfréquentation d’un milieu naturel par des personnes qui y sont attirées par d’autres objectifs que le contact avec la nature dans le respect de celle-ci a souvent des impacts nocifs , elle n’est donc pas à encourager. 
L’appréciation de ce qui est compatible avec la sensibilité des milieux et de ce qui ne l’est pas ne doit pas être laissée aux marchands de loisirs. Par exemple, le récent aménagement et la mise à disposition de plusieurs parcours d’accrobranches dans la zone d’étangs du bois de la Citadelle d’Arras est source de dérangement pour les oiseaux et est une erreur écologique. Pour cette raison, Nord Nature Arras s’interroge avec inquiétude sur la signification de la phrase « La Citadelle est amenée à se positionner comme un pôle de loisirs nature avec la création d’un Parc éco-aventures » (4)  et demande que l’on ne confonde pas milieu naturel et parc d’attractions.

Compléments et remarques

 Ne conviendrait-il pas d’ajouter aux bois à protéger mentionnés dans le dossier celui de la citadelle d’Arras dont l’intérêt est double puisqu’il comprend une zone humide ? Autant rénover la partie bâtie de la Citadelle pour y aménager des logements, des locaux administratifs et commerciaux est une bonne initiative, autant il importe de préserver la biodiversité dans le bois attenant. 
Il conviendrait par ailleurs de préciser la localisation de la « politique de replantation de 100 hectares de forêt » de la Communauté Urbaine d’Arras à laquelle il est fait allusion p. 19 du D.O.O.

Le développement de jardins aux abords du Crinchon et de la Scarpe urbaine doit être accompagné d’une interdiction d’utilisation de pesticides pour que ces jardins soient compatibles avec l’objectif de bon état écologique de ces cours d’eau

L’implantation d’une trame végétale pour masquer des bâtiments utilitaires agricoles ne devrait pas seulement s’appliquer aux nouvelles constructions, mais aussi aux anciennes ainsi qu’aux bâtiments industriels qui sont généralement inesthétiques.

De petites phrases inquiétantes

La possibilité d’extension de constructions existantes dans des espaces naturels majeurs  « si elle est limitée et qu’il est démontré qu’elle n’entraîne pas d’incidence significative affectant l’intérêt des sites ni qu’elle porte atteinte à des espèces rares ou protégées » peut être, malgré ces intentions de précautions,  le point de départ de  dérives et aller à l’encontre de l’objectif affiché de préserver ces milieux naturels

De même  la possibilité de constructions dans des espaces naturels majeurs d’ouvrages et d’installations d’intérêt public « qui ne peuvent s’implanter ailleurs », même sous réserve d’une étude d’impact, infirme l’intention déclarée de protéger intégralement ces espaces.

L’EAU
Des projets positifs

Nous approuvons les projets suivants :
- l’incitation aux économies d’eau, l’amélioration des process et dispositifs des particuliers et des entreprises très consommatrices, la réutilisation des eaux de pluie . Remarque : la récupération des eaux de pluies est une bonne pratique lorsqu’elles sont utilisées pour des chasses d’eau de WC ou le lavage des sols. Pour l’arrosage des jardins prudence : à certaines époques de l’année, les eaux de pluies sont chargées de pesticides. Ceux-ci étant diffusés massivement dans l’environnement par la plupart des agriculteurs, une partie de ces pesticides s’évaporent dans l’air et retombent avec les pluies

- la protection des captages d’eau en lien avec le SDAGE, le développement de la filière bio sur les aires d’alimentation des captages, la compatibilité des projets d’urbanisme avec les mesures agro-environnementales et plans de gestion prévus dans les aires d’alimentation des captages déterminés dans le cadre du SDAGE
- la maîtrise des pollutions d’origine urbaine, l’amélioration de l’assainissement, la vigilance concernant les effluents des entreprises ( la qualité de leurs rejets devant être compatible avec celle requise pour une collecte dans le réseau général quand ils sont collectés par ce réseau), le renforcement de la gestion des eaux pluviales et de l’assainissement
- la compatibilité des objectifs de développement avec la capacité existante ou programmée des stations de traitement

- la priorité donnée à la gestion hydraulique douce dans les opérations d’aménagement quand les conditions le permettent

- l’attention portée aux risques d’inondations, la garantie que l’urbanisation n’entrave pas le libre écoulement des eaux, la prise en compte de la gestion des ruissellements en amont des projets d’urbanisation, les plantations de haies pour freiner les ruissellements, les précautions concernant les secteurs à remontées de nappes 
L’AGRICULTURE

Quelques avancées, mais il faut aller plus loin
Nous approuvons les projets suivants : 

- L’incitation à une production de proximité et à la mise en place de circuits courts en ce qui concerne les produits agricoles

- L’encouragement au recours aux mesures agro-environnementales
- Le soutien aux Associations pour le Maintien d’une Agriculture Paysanne (AMAP)

Le développement  de l’agriculture biologique est une priorité sur les aires d’alimentation des captages, mais nous souhaitons que  l’encouragement à l’agriculture bio aille au delà. Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (P.A.D.D.) mentionne à juste titre les possibilités de synergies du bio  avec les besoins des agroindustries et sa contribution à la protection des ressources naturelles, mais il convient de rappeler aussi son intérêt pour la biodiversité et la santé humaine. Le P.A.D.D. semble sous-estimer ses débouchés en indiquant « son développement nécessite une lisibilité de marché suffisante pour permettre la stabilité économique des exploitants » (5)  En réalité, la demande d’alimentation bio par les particuliers est croissante depuis un certain nombre d’années et supérieure à l’offre, ce qui oblige la France à importer des aliments bio . Cette demande continuera à croître au fur et à mesure qu’une partie de plus en plus grande de la population prendra conscience des incidences de l’agriculture chimique sur l’augmentation des cancers.

DEPLACEMENTS ET TRANSPORTS

Une mobilité démesurée a caractérisé la période récente sur le plan national et international. Elle n’est pas toujours justifiée, par exemple  quand des marchandises sont transportées sur de longues distances alors qu’elles pourraient être produites près des lieux d’utilisation ou de consommation. A long terme, le coût croissant de l’énergie conduira à une réduction de cette mobilité.

Le projet de gare européenne à Arras n’est pas une priorité. Il serait plus utile d’améliorer le fonctionnement des T.E.R. qui « permettent une irrigation de l’espace local » , comme le mentionne le dossier du SCOT,  mais qui subissent des retards récurrents. Par ailleurs, l’implantation d’une gare européenne ne risque-t-elle pas d’entraîner encore la consommation d’espaces par élargissement des voies, ou pire par la création de nouvelles voies qui morcelleraient encore plus notre territoire régional déjà excessivement morcelé aux détriment de la biodiversité ?

Nous ne sommes pas favorables non plus à la réalisation des projets routiers envisagés. Ils consommeraient encore de l’espace et fragmenteraient le territoire. Ils seraient destinés à délester certains secteurs, mais, comme l’indique le rapport de présentation (6), ils pourraient « également contribuer à l’augmentation du trafic ».
Par contre , les projets de mesures ci-dessous, dont la plupart ont été préconisées par Nord Nature Environnement depuis de nombreuses années, permettent d’espérer de réels progrès :

- la réduction des besoins de déplacement pour les populations par des mesures favorisant la proximité des lieux d’emploi et des lieux de vie

- la promotion d’alternatives à l’utilisation de la voiture sur le territoire du SCOT, un report modal des déplacements vers les transports en commun et les déplacements doux 

- un meilleur partage de la voirie en ville, la mise en place de réseaux continus et sécurisés d’itinéraires cyclables, l’organisation du stationnement vélos sur le domaine public et dans les pôles commerciaux, l’aménagement de parcs relais à la périphérie de l’agglomération arrageoise

- l’aménagement d’aires de covoiturage dans les pôles d’emploi et de services générateurs de flux importants

Ces projets vont dans le sens des objectifs du Plan de Protection de l’Atmosphère du Nord Pas de Calais qui se met en place actuellement. Il est malheureusement dommage que l’accroissement recherché du nombre d’habitants sur le territoire du SCOT ait pour conséquence d’augmenter les déplacements et atténue les bienfaits à espérer de ces mesures.
Par ailleurs, un report modal fort des mobilités de personnes sur les transports en commun ne sera obtenu que si ceux-ci sont suffisamment attractifs pour inciter les automobilistes à les emprunter dans l’agglomération. Ce n’est pas pour raison financière que ceux-ci utilisent leur voiture, car le coût de revient de celle-ci est plus élevé que des tickets de bus, c’est par souci d’économiser le temps. La priorité est donc d’améliorer l’offre, notamment en augmentant la fréquence des transports en commun et en assurant des correspondances rapides. 

ENERGIES
Des projets bénéfiques, mais encore imprécis

L’utilisation du solaire, le développement du photovoltaïque préférentiellement sur les toitures, l’exemplarité des équipements publics concernant la maîtrise de l’énergie (et des émissions de gaz à effet de serre), le développement de l’éolien, la rénovation thermique des logements, l’utilisation d’un éclairage public basse consommation, l’orientation du bâti par rapport aux intempéries et à l’ensoleillement sont de bons projets, mais le dossier manque de précisions sur les réalisations envisagées concernant le solaire, compte tenu de ses potentialités
Il est surprenant que la mention du photovoltaïque soit dissociée de celle du solaire en pages 40 et 50 du D.O.O., puisque le photovoltaïque utilise l’énergie solaire. Par ailleurs, pourquoi limiter dans les parcs d’activités l’encouragement au photovoltaïque sur toitures aux bâtiments industriels de plus de 5000 m2 de surface plancher puisque cet équipement est possible sur des bâtiments de dimensions plus modestes ?

LES USINES A RISQUES

Un volontarisme à mettre en œuvre

Il est bon que le SCOT intègre l’application des contraintes d’urbanisation et d’organisation urbaine liées à la présence d’établissements à risques classés SEVESO, en particulier l’usine CECA de Feuchy et Primagaz de Dainville, et précisées dans les Plans de Prévention des Risques Technologiques

ENTREPRISES ET ARTISANAT

Une bonne orientation

Le maintien d’un réseau de petits artisans sur l’ensemble du territoire, le développement d’un tissu d’entreprises de proximité sont de bons objectifs. 
Il serait souhaitable de faciliter en particulier l’installation de petites entreprises et d’artisans oeuvrant dans les travaux d’entretien et de réparation qui sont des filières d’avenir compte tenu de la nécessité d’économiser les matières premières et dans les filières concernées par les énergies renouvelables, notamment le solaire.
LES PARCS D’ ACTIVITE
De bonnes préconisations, mais…

La limitation des impacts environnementaux des nouveaux parcs d’activité, la recherche d’une plus grande densité de ces parcs , une gestion des eaux pluviales différenciée (limitation des espaces imperméabilisés et dispositifs d’infiltration des eaux pluviales, récupération des eaux de pluies de toitures), des dispositifs de production énergétique de type solaire ou petit éolien sont de bonnes préconisations, mais on souhaiterait qu’elles soient appliquées aux parcs existants et que l’on évite de consommer de l’espace pour ajouter de nouveaux parcs ou étendre les anciens.

225 hectares de surfaces ont été consommés au cours des dix dernières années pour les parcs d’activités… (7)

 LES DECHETS
De bonnes orientations à appliquer

Les mesures concrètes envisagées pour favoriser l’optimisation de la gestion des déchets, le recyclage, la réduction de la part des déchets destinés à l’incinération, l’encouragement aux filières liées au recyclage et à la poursuite de vie des biens de consommation sont effectivement à mettre en œuvre .
LES COMMERCES
Des projets d’intérêt inégal
Nous approuvons les objectifs de renforcement de l’offre commerciale dans les centres des bourgs et des villages, de revitalisation des commerces de proximité et de leur implantation dans les centres de toutes les communes. Ils contribueront à réduire les déplacements des consommateurs.
Par contre, nous nous interrogeons sur l’intérêt d’implanter des Zones d’Aménagement Commercial (Zacom) destinées particulièrement au « grand commerce ». Elles vont consommer de l’espace . Il conviendrait de préciser à quels besoins elles doivent répondre : la consommation d’espaces ne se justifie que s’il y a des besoins réels à satisfaire. Si certains commerces nouveaux répondent à ce critère, pourquoi ne pas les implanter dans les zones commerciales de grandes surfaces déjà existantes en densifiant celles-ci ?

LE TOURISME
Des projets bénéfiques
Les élus ont fait le choix d’une diversification économique incluant le développement du tourisme. Le projet de pôle culturel basé sur les atouts du patrimoine bâti et du patrimoine historique peut être compatible avec la sauvegarde de l’environnement.

Celui de développement d’un tourisme « vert » diffus en milieu rural, comportant randonnées pédestres, équestres et cyclistes en lien avec la valorisation du patrimoine bâti rural, la structuration d’un maillage touristique rural, le développement de formes d’hébergement telles que gîtes ruraux, chambres avec petit déjeuner, chambres d’hôtes est effectivement à promouvoir. Ce mode de tourisme présente plusieurs avantages : il offre des emplois ou des compléments d’emplois non délocalisables aux populations des villages et petits bourgs ; il concourt à une répartition plus équilibrée du tourisme dans la région en évitant un accroissement de la surfréquentation du littoral ; il offre aux populations des régions peuplées du Nord de la France et des pays voisins un tourisme de proximité qui sera de plus en plus apprécié au fur et à mesure que le prix des déplacements augmentera en raison du coût croissant de l’énergie ; il encourage les populations locales à préserver ou à réimplanter la trame verte

CONCLUSION

Le projet de SCOT de la région d’Arras témoigne d’un travail de réflexion, il comporte de nombreux projets de mesures sectorielles positives, qui représentent un progrès incontestable sur le plan environnemental par rapport aux pratiques antérieures. Il serait souhaitable qu’une politique volontariste permette réellement la réalisation de ces projets.
Nous ne considérons pas toutefois le SCOT de la région d’Arras comme « exemplaire », car la pression exercée sur l’environnement par l’augmentation démographique recherchée,  l’extension de l’urbanisation et d’une façon générale une ambition de croissance vont gommer une partie des progrès. 

Les projets de mesures sectorielles positives auraient  plus d’efficacité si une stabilisation de la population actuelle et de l’urbanisation était recherchées.
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(5) Projet d’Aménagement et de Développement Durable, P.A.D.D., pièce 2 du dossier du SCOT, p.29
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